
Du social mais pas de sortie
de crise
Evaluation du projet économique du quinquennat 2012-2017

par Eric Heyer, Mathieu Plane, Xavier Timbeau

Les premières décisions du quinquennat s’inscrivent dans un
contexte fortement dégradé et très incertain. Dans une récente
Note de l’OFCE (n°23 du 26 juillet 2012) nous analysons, dans
une première partie,  le contexte macroéconomique dans lequel
s’inscrit le projet du quinquennat de François Hollande et de

la XIVe législature. Cette analyse détaille les conséquences
probables  pour  les  cinq  années  de  la  stratégie  actuelle
conduite en Europe. Nous évaluons à la fois le coût pour les
finances  publiques  mais  aussi  l’impact  sur  l’activité
économique, l’emploi ou sur la distribution des revenus. Dans
une deuxième partie, nous analysons le choix de politiques
publiques  considérées  comme  prioritaires  par  le  nouveau
gouvernement,  qu’elles  soient  à  destination  des  jeunes
(contrats  de  génération,  emplois  d’avenir),  de  certains
seniors (refonte de la réforme des retraites), des classes
moyennes et populaires (allocation de rentrée scolaire, coup
de  pouce  au  SMIC,  livret  A,  encadrement  des  loyers,
refiscalisation  des  heures  supplémentaires),  ou  qu’elles
visent  à  relancer  certaines  dépenses  publiques  jugées
indispensables (emplois publics dans l’éducation, la justice
et la police dans la section « finances publiques », service
public de la petite enfance).

François  Hollande  a  été  élu  Président  de  la  République
Française à un moment où la France et l’Europe traversent une
crise sans précédent. Le chômage a augmenté de plus de 2
points depuis le début de la crise en France métropolitaine et
approche aujourd’hui (9,6 % de la population active, au sens
du BIT au premier trimestre 2012) les niveaux record de 1997
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(10,5 %). Le produit intérieur brut par habitant a baissé
depuis 2008 en pouvoir d’achat de 3 %. Si la tendance de
croissance  des  cinq  années  précédant  la  crise  s’était
prolongée au même rythme de 2008 jusqu’au début 2012, le PIB
par habitant serait aujourd’hui supérieur de 8 % à ce qu’il
est. La balance des transactions courantes s’est dégradée dans
la crise d’un point et demi de PIB (25,7 milliards d’euro dont
10 milliards au titre de la facture pétrolière) dégradant la
position nette extérieure de la France de 7,8 points de PIB.
La dette publique a augmenté de 577 milliards (soit près de 30
points de PIB) et atteint au début de l’année 2012 presque
90 % du PIB. L’industrie a payé un lourd tribu à la crise
(presque 300 000 emplois perdus) et tout se passe comme si les
destructions d’emploi et les fermetures de sites industriels
étaient irréversibles.

Pourtant, ce bilan très sombre, à mettre au compte de la crise
amorcée  en  2008,  n’est  pas  stoppé.  La  crise  des  dettes
souveraines menace la zone euro d’une récession prolongée en
2012  et  en  2013,  sous  le  coup  des  politiques  d’austérité
menées dans la panique de voir les financements des dettes
publiques se tarir. Et un scénario pire encore, celui de la
désagrégation de la zone euro se profile, qui transformerait
ces menaces de récession en risque de dépression majeure.

Ces évaluations sont de nature différente suivant les éléments
qui sont disponibles. Certains dispositifs ont été mis en
œuvre par décret, d’autre sont en cours de discussion par les
assemblées, mais les projets de loi permettent une analyse
quantifiée. D’autres sont à l’état de projet ; les principaux
arbitrages n’ont pas été rendus, et notre évaluation tente
d’en explorer les points principaux.

Notre  appréciation  de  la  stratégie  économique  pour  le
quinquennat  ne  s’arrête  pas  là  pour  autant.  Il  amorce
aujourd’hui les prémisses de la stratégie de sortie de crise.
Les  engagements  de  réduction  de  déficit  et  les  premières
mesures prises dans ce sens dans le collectif budgétaire de



juillet  2012,  comme  celle  annoncées  dans  le  débat
d’orientation budgétaire de juin 2012, indiquent une stratégie
dont la première étape est d’aboutir à la réduction, quoiqu’il
en coûte, du déficit public à 3 % du PIB à la fin de l’année
2013. Par sa vertu budgétaire, c’est donc une stratégie de
sortie de la crise, censée assainir la situation des comptes
publics et ainsi rassurer les marchés financiers comme les
autres agents économiques, et mettre en place les conditions
d’une reprise future vigoureuse. Cette stratégie s’appuie sur
une  réduction  des  dépenses  publiques  et  une  hausse  de  la
fiscalité (voir la partie « finances publiques », projets
fiscaux du gouvernement et taxation des groupes pétroliers).

Cette stratégie de sortie de crise est pour le moins risquée
car elle ne prend pas toute la mesure de la crise qui menace
l’Europe  aujourd’hui.  Elle  pourrait  se  justifier  si  nous
étions d’ores et déjà sur une trajectoire de sortie de crise
et s’il s’agissait d’en aménager les priorités. Mais l’Europe
reste dans une situation de très forte incertitude, vivant
dans l’attente d’un défaut massif de tel ou tel Etat membre de
la  zone  euro,  craignant  la  faillite  de  telle  ou  telle
institution  financière,  subissant  les  conséquences  d’une
spirale  d’austérité  alimentée  par  la  hausse  des  taux
souverains.  Or  dans  une  telle  situation,  tout  concourt  à
renforcer le piège de la trappe à liquidité et conduit à des
multiplicateurs budgétaires élevés. Dès lors, la réduction ex
ante du déficit par la hausse des impôts ou la réduction des
dépenses pèse lourdement sur l’activité, ce qui limite, voire
annule,  la  réduction  effective  des  déficits.  La  dynamique
d’augmentation de la dette publique ne peut être inversée et
la  réduction  de  l’activité  accroît  le  risque  de  la
socialisation de dettes privées insoutenables. La hausse des
taux souverains est alimentée par l’incapacité à tenir les
objectifs de déficits et par la hausse de la dette publique et
contribue à accroître les déficits publics, obligeant à une
austérité plus forte encore.



Une réponse à cette dynamique qui est en train de provoquer la
désagrégation de l’euro serait sous une forme ou une autre la
mutualisation  des  dettes  publiques  en  Europe.  Cette
mutualisation impliquerait un contrôle plus ou moins complet
des budgets publics des pays membres par une instance fédérale
à la légitimité démocratique forte. Cette réponse serait donc
celle de plus d’Europe et permettrait alors de définir une
austérité « bien tempérée », pour la France comme pour ses
principaux partenaires commerciaux, qui ferait de la sortie du
chômage de masse involontaire et de la trappe à liquidité les
préalables  à  un  ajustement  des  finances  publiques.  Cette
réponse permettrait de maintenir la soutenabilité des finances
publiques sans impliquer les décennies perdues qui sont en
train de se préparer.

Dans  une  première  partie,  nous  analysons  le  contexte
macroéconomique dans lequel s’inscrit le projet du quinquennat

de François Hollande et de la XIVe législature. Cette analyse
détaille les conséquences probables pour les cinq années de la
stratégie  actuelle  conduite  en  Europe.  La  valeur  du
multiplicateur budgétaire en est un paramètre critique et nous
montrons  que  la  stratégie  actuelle  ne  vaut  que  si  les
multiplicateurs sont faibles (i. e. de l’ordre de 0,5). Or un
faisceau  d’éléments  empiriques  nous  indique  que  dans  la
situation  exceptionnelle  où  nous  nous  trouvons  les
multiplicateurs budgétaires et fiscaux peuvent être supérieurs
à 0,5 (entre 1 et 1,5, voir infra). Nous détaillons dans une
deuxième partie les mesures prises dans la Loi de finances
rectificative  de  juillet  2012  (pour  l’année  2012),  les
éléments exposés dans le débat d’orientation budgétaire en
préparation de la Loi de finance pour l’année 2013 et pour la
période 2012-2017. Pour arriver à réduire le déficit public à
3 %, il apparaît qu’il faudrait une recette fiscale ou une
économie de dépense supplémentaire de plus de 10 milliards
d’euros, ex ante.

Nous  présentons  ensuite  l’évaluation  de  onze  mesures.



Guillaume Allègre, Marion Cochard et Mathieu Plane ont ainsi
estimé que la mise en œuvre du contrat de génération pourrait
créer entre 50 000 et 100 000 emplois au prix d’un fort effet
d’aubaine. Eric Heyer et Mathieu Plane rappellent qu’à court
terme, les contrats aidés du type « emplois avenir » peuvent
contribuer à faire baisser le chômage. Eric Heyer montre que
la  re-fiscalisation  des  heures  supplémentaires  permet  de
réduire le déficit public de 4 milliards d’euros sans pour
autant  dégrader  le  marché  du  travail.  Guillaume  Allègre
discute  des  conséquences  de  la  hausse  de  l’Allocation  de
rentrée scolaire et montre qu’elle profite essentiellement aux
cinq  premiers  déciles  de  niveau  de  vie.  Henri  Sterdyniak
analyse les possibilités de réforme fiscale. Il ne s’agit pas
d’une évaluation des projets du gouvernement en matière de
réforme fiscale mais d’un panorama complet sur les marges
d’évolution  et  les  incohérences  du  système  actuel.  Henri
Sterdyniak et Gérard Cornilleau évaluent l’élargissement des
possibilités de départ à la retraite à 60 ans et analysent les
voies d’une possible réforme de plus grande ampleur du système
de retraite. Hélène Périvier évalue ce que pourrait être un
service public de la petite enfance dont le coût à terme de
presque 5 milliards d’euros pourrait être couvert en partie
par  un  surcroît  d’activité  générant  plus  de  4  milliards
d’euros.  Eric  Heyer  et  Mathieu  Plane  analysent  les
conséquences du coup de pouce au SMIC et concluent que compte
tenu de la faible diffusion des hausses de SMIC au reste de la
distribution des salaires, l’impact sur le coût du travail est
limité par de plus fortes réduction des charges sur les bas
salaires. Si l’effet sur l’emploi est faible, sur les finances
publiques  il  provoquerait  une  dégradation  de  240  millions
d’euros. Sabine Le Bayon, Pierre Madec et Christine Rifflart
évaluent  l’encadrement  de  l’évolution  des  loyers.  Hervé
Péléraux discute la question de la rémunération du livret A et
du doublement de son plafond. Céline Antonin et Evens Salies
évaluent  la  nouvelle  taxation  des  groupes  pétroliers  qui
pourrait apporter 550 millions d’euros de recettes fiscales en
2012 avec le risque que cette taxe soit in fine payée par le



consommateur final.

Petits  transferts  entre
familles
par Guillaume Allègre

Une des premières mesures prises par le nouveau gouvernement a
été d’augmenter de 25 % l’Allocation de rentrée scolaire (ARS)
dès  la  rentrée  2012.  Cette  mesure  figurait  dans  les  60
engagements  du  candidat  Hollande  avec  l’abaissement  du
plafonnement  de  l’avantage  lié  au  quotient  familial  (QF)
(engagement 16)[1] qui devrait être voté en juillet 2012. Ces
deux instruments de la politique familiale (ARS, QF) ont des
logiques  et  des  effets  très  différents.  Alors  que  l’ARS
concerne  les  ménages  modestes  du  fait  d’une  mise  sous
conditions  de  ressources,  le  plafond  du  quotient  familial
n’affecte que les ménages les plus aisés. Le financement de
l’augmentation de l’ARS par une baisse du plafonnement du QF
doit permettre de maintenir les ressources de la politique
familiale. Cette réforme implique un transfert d’environ 400
millions d’euros des familles dont le niveau de vie se situe
dans  le  décile  le  plus  élevé  vers  les  familles  les  plus
modestes, celles dont le niveau de vie se situe dans les
quatre premiers déciles de niveau de vie. 

L’ARS  est  une  prestation  sociale,  sous  condition  de
ressources,  versée  annuellement  au  moment  de  la  rentrée
scolaire aux familles ayant à charge un ou plusieurs enfants
scolarisés âgés de 6 à 18 ans. Créée en 1974, elle n’était
alors  versée  qu’aux  familles  bénéficiaires  d’une  autre
prestation  familiale  (allocation  familiale  à  partir  du
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deuxième enfant ou prestation sous condition de ressources).
Revalorisée en 1993, elle a ensuite été étendue, à partir de
1999, aux familles avec un seul enfant ne bénéficiant pas
d’autre  prestation.  En  2010,  la  mesure  bénéficiait  à  2,8
millions  de  ménages[2]  (dont  210  000  familles  sans  autre
prestation CNAF) pour un coût total de 1,49 milliard d’euros.
Les familles bénéficiaires recevaient en moyenne 520 euros par
an. Pour la rentrée 2012, pour être éligible, les ressources
de l’année 2010 ne doivent pas dépasser 23 200 euros  pour les
familles ayant un enfant à charge, auxquels il faut ajouter
5  300  euros  par  enfant  supplémentaire.  Le  montant  de  la
prestation dépend de l’âge des enfants scolarisés. En 2011, il
était de 285, 300 et 311 euros respectivement par enfant de 6
à 10 ans, 11 à 14 ans et 15 à 18 ans[3].

A  la  suite  de  l’élection  présidentielle,  pour  2012,  ces
montants ont été fixés par décret respectivement à 356, 375 et
388 euros[4]. Le gain de la revalorisation pour un couple avec
deux enfants de 6 et 11 ans est de 141 euros par an si son
revenu est inférieur à 28 500 euros. Pour un couple avec trois
enfants de 6, 11 et 15 ans, le gain est de 215 euros. La
revalorisation de 25 % de l’allocation représente une dépense
supplémentaire de l’Etat de 372 millions d’euros.

Le  système  du  quotient  familial  de  l’impôt  sur  le  revenu
permet de tenir compte de la taille des foyers fiscaux, et
notamment de la présence ou non d’enfants dans le calcul de
l’impôt à payer. Le quotient familial, mesure de la capacité
contributive, est le ratio entre le revenu net imposable et le
nombre de parts fiscales du foyer. L’administration fiscale
applique à ce quotient le barème de l’impôt puis re-multiplie
par le nombre de parts fiscales afin de déterminer le montant
d’impôt dû, de telle sorte que deux foyers ayant le même
quotient  sont  confrontés  au  même  taux  d’imposition[5].  Un
couple avec 2 enfants (trois parts) ayant un revenu imposable
de 60 000 euros est soumis au même taux d’impôt sur son revenu
imposable qu’un couple sans enfant (2 parts) ayant un revenu
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de 40 000 euros : chacun de ces foyers fiscaux a un quotient
familial égal à 20 000 euros ; ils sont ainsi considérés par
l’administration  fiscale  comme  ayant  la  même  faculté
contributive. Le système de quotient familial ne procure aucun
gain  lorsque  l’impôt  est  proportionnel.  Plus  l’impôt  est
progressif, plus le gain procuré par le système de quotient
familial est élevé. L’administration fiscale plafonne ce gain
à 2 336 euros par demi-part, soit un gain maximum de 4 672
euros (ou 389 euros mensuels) par enfant à partir du troisième
enfant  et  pour  le  premier  enfant  des  parents  isolés.  Le
plafonnement  concerne  des  ménages  ayant  des  revenus
relativement élevés : 6 600 euros net par mois pour un couple
avec deux enfants, 8 500 euros avec trois. Selon la DGFIP,
770  000  foyers  (soit  2,1  %  des  foyers  fiscaux)  étaient
concernés  par  le  plafonnement  en  2008,  soit  un  gain  pour
l’Etat de 1,2 milliard d’euros, ce qui représente en moyenne
1 550 euros par foyer fiscal plafonné.

Selon le programme présidentiel, le plafonnement du gain lié
au quotient familial doit être abaissé dans la Loi de finances
rectificative à 2 000 euros par demi-part supplémentaire. La
perte annuelle maximale pour les foyers fiscaux effectivement
plafonnés serait donc de 336 euros par demi-part, soit 672
euros pour un couple avec deux enfants (trois parts fiscales)
et 1 344 euros avec trois (quatre parts fiscales). Selon nos
calculs, l’économie pour l’Etat serait de 430 millions d’euros
(France métropolitaine) et le nombre de foyers concernés 
900 000, soit un coût moyen de 488 euros par foyer.

Le graphique représente les transferts engendrés par les deux
réformes par décile de niveau de vie. Du fait de sa mise sous
conditions de ressources, la revalorisation de l’ARS bénéficie
principalement aux ménages ayant des enfants appartenant aux 4
premiers déciles de niveau de vie, tandis que l’abaissement du
plafond du quotient familial concerne les ménages du décile le
plus élevé. En termes de redistribution verticale, la réforme
est  assez  bien  ciblée,  même  si  les  montants  en  jeu  sont



relativement faibles. Le gain pour l’Etat serait marginal. 
L’effet sur la croissance devrait être positif, du fait d’une
plus grande propension à épargner des ménages les plus aisés,
mais mineur, de part la faiblesse des sommes en jeu et le
montant des économies qui est légèrement supérieur à celui des
dépenses supplémentaires.

 

De fait, cette réforme est peu controversée. Le principe du
plafonnement de l’avantage fiscal du quotient familial est
largement accepté (voir Sterdyniak) et sa justification est
robuste  :  à  partir  d’un  certain  niveau  de  revenus,  son
augmentation ne sert plus à la consommation des enfants. L’ARS
a plusieurs avantages : son usage est principalement lié aux
dépenses  de  rentrée  scolaire,  elle  permet  de  verser  une
allocation aux familles d’un enfant, elle est bien ciblée sur
les ménages les moins aisés.

D’autres réformes, allant plus loin dans ce sens, pourraient
être envisagées : par exemple, le plafonnement par enfant de
l’avantage fiscal (et non plus par demi-part) ou, mieux, la
suppression  des  demi-parts  supplémentaires  à  partir  du
troisième enfant, ce qui permettrait de financer, en partie,
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la mise en place d’un complément familial sous conditions de
ressources dès le premier enfant. En effet, le système de
quotient familial semble trop généreux à partir du troisième
enfant  (voir  Allègre,  2012),  et  le  complément  familial,
prestation  familiale  sous  conditions  de  ressources,  ne
concerne aujourd’hui que les familles de trois enfants et
plus, souvent les moins aisées. Un élargissement du dispositif
qui  bénéficierait  également  aux  familles  nombreuses  et  
permettrait d’inclure les autres familles les moins aisées
dans le dispositif.

[1] « Je maintiendrai toutes les ressources affectées à la
politique familiale. J’augmenterai de 25 % l’allocation de
rentrée  scolaire  dès  la  prochaine  rentrée.  Je  rendrai  le
quotient familial plus juste en baissant le plafond pour les
ménages les plus aisés, ce qui concernera moins de 5 % des
foyers fiscaux. »

[2] Métropole et Dom.

[3] Les familles ayant des enfants de 0 à 3 ans peuvent
bénéficier, sous conditions de ressources, de l’allocation de
base de la prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) afin de
faire face aux dépenses spécifiques liées à la jeune enfance.
En dehors des aides liées à la garde des enfants, il existe
ainsi un vide entre 3 et 6 ans, tranche d’âge pour laquelle
les dépenses sont supposées moins importantes.

[4] En fait, la revalorisation initiale devait être de 1 %, le
« coup de pouce » n’est donc que de 24 %.

[5] Le système de parts attribue 1 part à une personne seule,
1  part  au  conjoint  éventuel,  1/2  part  respectivement  au
premier et deuxième enfant, 1 part aux enfants suivants, et
1/2 part supplémentaire au premier enfant des parents isolés.
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